
 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
 

GROUPE DE TRAVAIL INTERGOUVERNEMENTAL 
A COMPOSITION NON LIMITEE SUR LA 
CONVENTION-CADRE DE L’OMS 
POUR LA LUTTE ANTITABAC 

A/FCTC/IGWG/1/7
20 mai 2004

Point 10 de l’ordre du jour provisoire 

Options pour la désignation du secrétariat 
permanent et l’organisation de son fonctionnement 

Note du Secrétariat 

INTRODUCTION 

1. L’article 24.1 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac prévoit que la 
Conférence des Parties désignera un secrétariat permanent et organisera son fonctionnement et qu’elle 
s’efforcera de s’acquitter de cette tâche à sa première session. L’article 24.2 prévoit que l’Organisation 
mondiale de la Santé assurera les fonctions de secrétariat à titre intérimaire. Par la résolution 
WHA56.1, la Cinquante-Sixième Assemblée mondiale de la Santé (mai 2003) a adopté la Convention 
et décidé de créer un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée et de préparer 
des propositions relatives à un certain nombre de questions pour examen par la Conférences des 
Parties à sa première session. Conformément au paragraphe 7.2) de ladite résolution, ces questions 
comprennent les différentes options concernant la désignation d’un secrétariat permanent et ses 
modalités de fonctionnement.  

2. Les fonctions de secrétariat permanent d’un traité consistent à préparer la réunion sur le plan 
technique, à en assurer le secrétariat, à assurer la liaison avec les Parties et à leur fournir des 
informations et un appui. Ces fonctions font partie des dispositions types de nombreux traités 
multilatéraux modernes. Les fonctions du secrétariat sont définies à l’article 24.3 de la 
Convention-cadre. L’OMS a continué à offrir ses services administratifs, techniques et de santé 
publique et de remplir les fonctions de secrétariat intérimaire qui lui étaient assignées par l’article 24.2 
de la Convention-cadre et par la résolution WHA56.1 depuis leur adoption. 

3. L’objet de la présente note est d’aider le groupe de travail intergouvernemental dans son 
examen de cette question. On y étudie la désignation d’un secrétariat permanent dans un large éventail 
de traités antérieurs négociés sous les auspices des différentes organisations internationales. La note 
définit les liens techniques et constitutionnels entre chaque organisation et les traités qui la désignent 
comme leur secrétariat permanent. Elle précise les structures institutionnelles et administratives qui, au 
sein de chaque organisation, justifient sa désignation comme secrétariat permanent du traité. Elle tire, 
enfin, les conclusions de cette vue d’ensemble. 
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DESIGNATION D’INSTITUTIONS SPECIALISEES DU SYSTEME DES NATIONS 
UNIES COMME SECRETARIAT PERMANENT DE TRAITES 

4. L’OMS est une institution spécialisée des Nations Unies qui a pour principal rôle de 
promouvoir et de protéger la santé publique. Bien que ses Etats Membres aient invoqué l’article 19 de 
sa Constitution pour la première fois pour négocier la Convention-cadre, de nombreux traités ont par 
ailleurs été négociés et adoptés sous les auspices d’autres institutions spécialisées des Nations Unies. Il 
peut donc être utile de prendre en compte l’expérience en la matière de ces institutions spécialisées. 
Cette partie de la note porte par conséquent sur les précédents concernant la désignation d’un 
secrétariat dans le cadre de traités négociés sous les auspices des institutions spécialisées suivantes : 
Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), Organisation maritime 
internationale (OMI), Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle (OMPI), Organisation des 
Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) et Organisation internationale du 
Travail (OIT). 

Désignation d’un secrétariat permanent dans le cadre de traités négociés sous les 
auspices de la FAO 

5. La FAO a servi de cadre à la négociation et à l’adoption de plusieurs traités portant sur 
différentes questions de sa compétence. Plusieurs traités de la FAO concernent les pêches. Chacun de 
ces traités a créé une commission en tant qu’organe suprême chargé de responsabilités essentielles 
dans les domaines couverts par le traité, notamment la promotion d’une utilisation durable des 
ressources. Les traités chargent la FAO d’assurer le secrétariat de la commission et précisent que le 
Directeur général de l’Organisation nomme le chef de secrétariat, qui relève administrativement de lui. 
L’Accord portant création de la commission Asie-Pacifique des Pêches (article II.6) et l’Accord 
portant création de la commission régionale des Pêches (article XI) sont des exemples de ce type de 
traité. Le Traité international de 2001 sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (article 20) adopte grosso modo la même approche. Ce Traité crée également un organe 
suprême à qui il assigne des responsabilités générales concernant son application. Il charge le 
Directeur général de la FAO de nommer le secrétaire de l’organe directeur sous réserve de 
l’approbation de ce dernier. 

6. Les traités adoptés par la FAO pour lutter contre le criquet pèlerin s’inspirent également de cette 
approche. L’Accord portant création d’une commission de lutte contre le criquet pèlerin dans la région 
occidentale (2000) prévoit que la FAO fournit le secrétaire et le personnel de la Commission, qui 
relèvent administrativement du Directeur général. Leurs conditions d’engagement, leur statut et leurs 
conditions d’emploi sont les mêmes que ceux des autres membres du personnel de l’Organisation. Des 
dispositions identiques sont prévues dans l’Accord portant création d’une commission de lutte contre 
le criquet pèlerin dans la région centrale (1965), l’Accord portant création d’une commission FAO de 
lutte contre le criquet pèlerin en Asie du Sud-Ouest (1963), et l’Accord portant création d’une 
commission de lutte contre le criquet pèlerin en Afrique du Nord-Ouest (1970). 

7. Comme le montre cette vue d’ensemble, trois éléments caractérisent l’exercice des fonctions de 
secrétariat permanent d’un traité par la FAO. Premièrement, l’Organisation fournit elle-même le 
personnel et l’infrastructure du secrétariat. Deuxièmement, le secrétaire du traité est nommé par le 
Directeur général de la FAO. Troisièmement, le secrétaire et le personnel relèvent administrativement 
du Directeur général. 

8. En outre, dans le cas des traités conclus sous les auspices de la FAO susmentionnés, il existe des 
liens tant techniques qu’institutionnels avec l’Organisation. Sur le plan technique, tous les traités 
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portent sur des domaines de la compétence de la FAO et dans lesquels, par conséquent, l’Organisation 
a déjà mis en oeuvre des activités, exerce des compétences et possède une infrastructure 
institutionnelle ad hoc. Sur le plan institutionnel, la Constitution de la FAO prévoit que l’Organisation 
assume les fonctions de secrétariat des traités avec lesquels il existe un lien étroit : aux termes de 
l’article premier, l’Organisation encourage et, au besoin, recommande toute action de caractère 
national et international intéressant la nutrition, l’alimentation et l’agriculture ; aux termes de 
l’article XIV, la Conférence et le Conseil peuvent approuver et soumettre à l’examen des Etats 
Membres des conventions et accords relatifs à l’alimentation et à l’agriculture. 

9. En ce qui concerne la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en 
connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet 
d’un commerce international (1998), la situation est particulière en ce sens que les fonctions de 
secrétariat sont exercées conjointement par la FAO et par le PNUE. Cela s’explique par le fait que les 
deux organisations ont servi conjointement de cadre aux négociations et à l’adoption de la Convention, 
étant donné qu’elles avaient chacune des compétences en rapport avec l’une des deux catégories de 
substances chimiques couvertes par la Convention. Les deux organisations ont également assuré 
conjointement les fonctions de secrétariat concernant les Directives de Londres applicables à 
l’échange de renseignements sur les produits chimiques qui font l’objet du commerce international, à 
caractère non contraignant, sur lesquelles repose la Convention de Rotterdam. Cet arrangement est 
donc conforme à l’approche générale consistant à assigner les fonctions de secrétariat à l’organisation 
responsable des négociations et possédant les compétences et liens institutionnels nécessaires, la seule 
différence étant dans ce cas particulier que deux organisations remplissent les critères. 

Désignation d’un secrétariat dans le cadre des traités maritimes internationaux négociés 
sous les auspices de l’OMI 

10. A ce jour, plus de 40 traités internationaux ont été adoptés sous les auspices de l’OMI dans les 
domaines de la sécurité maritime, de la prévention de la pollution marine, de la responsabilité et de 
l’indemnisation en cas de pollution, de la facilitation du trafic maritime international, du jaugeage, des 
actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime et du sauvetage. Ces traités confient à l’OMI 
des fonctions de secrétariat permanent. Si tous les traités ne contiennent pas de clauses assignant 
expressément les fonctions de secrétariat à l’OMI, d’autres dispositions et la pratique confirment le 
rôle de secrétariat permanent de l’Organisation. Une méthode commune d’assignation implicite des 
fonctions de secrétariat dans les traités de l’OMI consiste à donner mandat à l’Organisation de réunir 
la Conférence des gouvernements ou Etats contractants dans le but de réviser ou d’amender le traité, à 
la demande d’un nombre minimum de Parties. Telle est l’approche suivie dans l’article VIII.c) de la 
Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer ; dans l’article XVIII 
de la Convention internationale de 1969 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures ; dans l’article 9 de la Convention de 1971 sur la responsabilité civile 
dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires ; et dans l’article 16.3 de la Convention 
internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires. 

11. L’OMI entretient des liens solides avec ces traités, aussi bien sur le plan technique 
qu’institutionnel, et son mandat couvre tous les domaines sur lesquels portent ces traités. Comme pour 
la FAO, l’Organisation possède donc des compétences et des capacités dans les domaines ressortant de 
la compétence de ces traités. L’article premier de la Convention portant création de l’Organisation 
maritime internationale stipule que les buts de l’Organisation sont notamment d’instituer un système 
de collaboration et de réglementation dans les domaines de sa compétence. L’article 2 stipule que 
l’OMI élabore des projets de conventions, d’accords et d’autres instruments appropriés. 
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Désignation d’un secrétariat dans le cadre des traités relatifs à la propriété intellectuelle 
négociés sous les auspices de l’OMPI 

12. Les traités sur la propriété intellectuelle assignant les fonctions de secrétariat permanent à 
l’OMPI sont le Traité de l’OMPI de 1996 sur le droit d’auteur (article 16) et le Traité de l’OMPI 
de 1996 sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (article 25), qui tous deux prévoient 
que le Bureau international de l’OMPI s’acquitte des tâches administratives concernant ces traités. 

13. La matière faisant l’objet de ces traités est en rapport avec le mandat technique et 
constitutionnel de l’OMPI. L’article 3 de la Convention de 1967 instituant l’Organisation mondiale de 
la Propriété intellectuelle prévoit en effet que l’Organisation a pour but de promouvoir la protection de 
la propriété intellectuelle à travers le monde et d’assurer la coopération administrative entre les Unions 
(définies à l’article 2 de la Convention). En vertu de l’article 4, les fonctions de l’Organisation 
consistent à promouvoir l’adoption de mesures destinées à améliorer la protection de la propriété 
intellectuelle à travers le monde, encourager la conclusion de tout engagement international tendant à 
promouvoir la protection de la propriété intellectuelle et offrir sa coopération aux Etats qui lui 
demandent une assistance technico-juridique dans le domaine de la propriété intellectuelle. L’article 4 
prévoit par ailleurs expressément que l’OMPI peut accepter d’assumer l’administration qu’implique la 
mise en oeuvre de tout autre engagement international tendant à promouvoir la protection de la 
propriété intellectuelle ou de participer à une telle administration. 

14. Les fonctions du Bureau international telles qu’elles sont énoncées à l’article 9 de la Convention 
instituant l’OMPI justifient l’exercice des fonctions de secrétariat permanent par l’OMPI. L’OMPI est 
en fait davantage impliquée dans l’appui fonctionnel à la mise en oeuvre des traités que d’autres 
institutions spécialisées. Le Traité sur la coopération en matière de brevets, par exemple, assigne une 
série de rôles fonctionnels au Bureau international (secrétariat de l’OMPI) relatifs à la mise en oeuvre 
du traité. 

Désignation d’un secrétariat dans le cadre des traités négociés sous les auspices de 
l’UNESCO 

15. Plusieurs traités régionaux et mondiaux assignent des fonctions de secrétariat permanent à 
l’UNESCO. La Convention de 1972 pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 
prévoit, à l’article 14, que le Comité du patrimoine mondial est assisté par un secrétariat nommé par le 
Directeur général de l’UNESCO. La Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique assigne dans son article 24 la responsabilité des fonctions de secrétariat de la Convention 
au Directeur général. Les fonctions du secrétariat comprennent notamment l’organisation des 
conférences des Etats Parties et l’aide nécessaire aux Etats Parties pour mettre en oeuvre les décisions 
de celles-ci. La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit, 
dans son article 10, que le Comité est assisté par le secrétariat de l’UNESCO. Le secrétariat prépare la 
documentation de l’Assemblée générale des Etats Parties et du Comité ainsi que le projet d’ordre du 
jour de leurs réunions, et assure l’exécution de leurs décisions. 

16. Les conventions régionales négociées par les Etats Membres de l’UNESCO qui prévoient de 
confier le secrétariat au Directeur général de l’Organisation sont la Convention sur la reconnaissance 
des études et des diplômes relatifs à l’enseignement supérieur dans les Etats de la région Europe 
(1979), la Convention régionale sur la reconnaissance des études et des certificats, diplômes, grades et 
autres titres de l’enseignement supérieur dans les Etats d’Afrique (1981) et la Convention régionale 
sur la reconnaissance des études, des diplômes et des grades de l’enseignement supérieur en Asie et 
dans le Pacifique (1983). 
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17. Comme pour les organisations dont le cas est examiné dans les sections précédentes, les 
questions faisant l’objet de ces Conventions relèvent du mandat technique et constitutionnel de 
l’UNESCO. En vertu de l’article I.1 de la Constitution de l’UNESCO, le but de l’Organisation est de 
contribuer au maintien de la paix et de la sécurité en resserrant, par l’éducation, la science et la culture, 
la collaboration entre nations, afin d’assurer le respect universel de la justice, de la loi, des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, que la Charte des Nations Unies reconnaît à tous les peuples. 
Les traités qui confient à l’UNESCO le rôle de secrétariat permanent portent également sur 
l’éducation, la science et la culture. Les fonctions de l’UNESCO justifient son rôle de secrétariat 
permanent de traités. 

18. La Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme 
habitats des oiseaux d’eau (Convention de Ramsar de 1971), amendée par le protocole de 1982, est un 
cas particulier. Si ce traité a été négocié sous les auspices de l’UNESCO, les fonctions de secrétariat 
ne lui ont pas été assignées. L’article 8 confie en effet ces fonctions à l’Union internationale pour la 
Conservation de la Nature (devenue par la suite l’Union mondiale pour la Nature), jusqu’au moment 
où une autre organisation ou un gouvernement sera désigné par une majorité des deux tiers de toutes 
les Parties constituantes. A la différence des autres traités négociés sous les auspices de l’UNESCO, la 
matière faisant l’objet de la Convention de Ramsar ne relève pas directement du mandat de 
l’UNESCO. L’Union mondiale pour la Nature, organisation internationale à caractère spécialisé dont 
les membres sont à la fois des Etats et des organisations non gouvernementales, a donc été désignée 
comme secrétariat sur la base de sa participation de longue date et généralement reconnue aux efforts 
internationaux de conservation de la nature et de ses compétences étendues dans ce domaine. 

Désignation d’un secrétariat dans le cadre des conventions adoptées sous les auspices de 
l’OIT 

19. Les conventions internationales sur le travail adoptées par la Conférence générale de l’OIT ne 
désignent pas expressément le Bureau international du Travail comme secrétariat. Elles précisent 
simplement que le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres 
de l’OIT l’enregistrement de toutes les ratifications et tous les actes de dénonciation qui lui seront 
communiqués par les Membres de l’Organisation et les communiquera au Secrétaire général de l’ONU 
aux fins d’enregistrement. Dans la pratique, toutefois, l’Organisation assure le secrétariat permanent 
de plus de 183 traités adoptés sous ses auspices. Les dispositions de la Constitution précisent bien que 
les secrétariats des conventions de l’OIT sont placés sous l’autorité du Directeur général. Ainsi, le 
Bureau international du Travail est-il le secrétariat des conventions adoptées sous l’égide de l’OIT. 

20. Cette fonction de secrétariat de l’OIT est directement liée au mandat technique et 
constitutionnel de l’Organisation. L’article 10 de la Constitution de l’OIT prévoit que les fonctions du 
Bureau international du Travail comprendront la centralisation et la distribution de toutes les 
informations concernant la réglementation internationale de la condition des travailleurs et du régime 
de travail, et en particulier l’étude des questions susceptibles de faire l’objet ultérieurement d’une 
convention internationale. Le Bureau prépare la documentation des sessions de la Conférence de l’OIT 
et fournit aux gouvernements toute aide appropriée pour l’élaboration de la législation sur la base des 
décisions de la Conférence, ainsi que pour l’amélioration de la pratique administrative et des systèmes 
d’inspection. 
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DESIGNATION D’UN SECRETARIAT PERMANENT POUR LES TRAITES 
ADOPTES DANS LE CADRE DU SYSTEME DES NATIONS UNIES 

21. En dehors des institutions spécialisées, d’autres organismes du système des Nations Unies 
assument des fonctions de secrétariat. Certains traités prévoient que les fonctions de secrétariat seront 
assurées par le Secrétaire général de l’ONU ; d’autres désignent une commission ou un programme 
des Nations Unies comme secrétariat. Pour d’autres encore, c’est l’Assemblée générale des 
Nations Unies qui désigne le secrétariat. Le présent chapitre examine les précédents dans les différents 
cas. 

Traités assignant des fonctions administratives au Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies 

22. Certains traités adoptés dans le cadre du système des Nations Unies ne créent pas de secrétariat 
permanent. Ils confient alors au Secrétaire général de l’ONU des fonctions à la fois de dépositaire et 
d’administration. Il s’agit notamment d’établir et de tenir à jour une liste de juristes qualifiés pouvant 
faire office de conciliateurs en cas de différends dans le cadre de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités, et des rapports aux Parties pour la Convention relative au statut des réfugiés, la Convention 
sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique et la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. Dans la pratique, le Secrétaire général confie ces tâches, de même 
que l’organisation de la Conférence des Parties à ces traités, aux organes compétents des Nations 
Unies. 

Traités désignant une commission ou un programme des Nations Unies comme 
secrétariat 

23. Certains traités négociés sous les auspices d’une commission ou d’un programme des 
Nations Unies assignent les fonctions de secrétariat permanent à l’entité compétente. Dans ces cas-là, 
on distingue deux approches différentes. Selon la première, le traité désigne explicitement le 
programme ou la commission comme secrétariat permanent, comme c’est le cas pour plusieurs 
conventions adoptées sous les auspices du Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUE) et de la Commission économique pour l’Europe. Ces deux entités sont techniquement 
rattachées aux conventions en question en ce sens que leur mandat couvre la question faisant l’objet 
des conventions. 

24. Le PNUE est explicitement désigné comme secrétariat de la Convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants (2001) et de la Convention sur le commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (1973). La Convention de Stockholm prévoit à 
l’article 20.3 que les fonctions de secrétariat de la Convention sont assurées par le Directeur exécutif 
du PNUE, sauf si la Conférence des Parties décide, à une majorité des trois quarts des Parties 
présentes et votantes, de confier les fonctions de secrétariat à une ou plusieurs autres organisations 
internationales. L’article XII de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d’extinction désigne simplement le PNUE comme secrétariat permanent. 
La Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement (1998) prévoit, dans son article 12, que le Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l’Europe exerce les fonctions de secrétariat. Des 
dispositions identiques figurent à l’article 13 de la Convention de 1999 sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontières, ainsi qu’à l’article 19 de la Convention sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (1992). 
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25. La seconde approche consiste à désigner comme secrétariat intérimaire l’entité sous les auspices 
de laquelle la convention a été négociée et de stipuler qu’à sa première session, la Conférence des 
Parties désignera un secrétariat permanent parmi les organisations internationales compétentes qui ont 
manifesté leur intérêt. Cette approche a été suivie par le PNUE dans le cas de plusieurs conventions 
sur l’environnement, y compris la Convention de 1992 sur la diversité biologique (article 40), la 
Convention de Vienne de 1985 pour la protection de la couche d’ozone (article 7.2) et la Convention 
de Bâle de 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur 
élimination (article 16.3). Dans les trois cas, le PNUE a été désigné comme secrétariat permanent par 
la Conférence des Parties, même si, dans le cas de la Convention de Vienne, l’OMM avait également 
fait part de son intérêt. 

26. Un traité régional européen, le Protocole de 1999 sur l’eau et la santé à la Convention de 1992 
sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, constitue un 
cas unique car c’est la Commission économique pour l’Europe qui exerce les fonctions de secrétariat 
conjointement avec le Bureau régional OMS de l’Europe. Cette situation est due au rôle joué par les 
deux entités dans la négociation et l’adoption du Protocole et au fait que leurs mandats régionaux 
correspondent aux besoins du Protocole. Aussi bien la Commission économique pour l’Europe que le 
Bureau régional OMS de l’Europe, sous les auspices du Comité européen de l’Environnement et de la 
Santé, ont mené les études et l’évaluation préliminaire nécessaires et soutenu la négociation du 
Protocole. Cet arrangement témoigne également de la pratique habituelle consistant à attribuer les 
fonctions de secrétariat à l’organisation ou à l’entité responsable des négociations, qui possède les 
compétences et les liens institutionnels nécessaires ; or en l’occurrence deux organisations répondaient 
pleinement à ces critères. 

Traités pour lesquels le secrétariat est désigné par l’Assemblée générale des 
Nations Unies 

27. Les secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(1992) et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (1994) ont été 
désignés par l’Assemblée générale. Les dispositions pertinentes dans les deux traités (articles 8 et 23 
respectivement) disposent simplement que la Conférence des Parties, à sa première session, désigne un 
secrétariat permanent et prend les dispositions voulues pour en assurer le fonctionnement, sans 
préciser les détails et les modalités précis. Dans chaque cas, l’Assemblée générale a d’abord décidé de 
créer une entité pour servir de secrétariat au Comité intergouvernemental de négociation chargé de 
l’élaboration de la convention. La même entité a ensuite continué d’assurer le secrétariat intérimaire 
après l’adoption du traité. Dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, l’article 21 a fourni la base légale de cette option, mais la Convention sur la lutte contre la 
désertification ne fait aucune référence à des dispositions intérimaires. Pour les deux Conventions, le 
Secrétaire général a ensuite proposé de rattacher le secrétariat permanent à l’Organisation des Nations 
Unies. Cette offre a été acceptée par la Conférence des Parties à chaque Convention après leur entrée 
en vigueur et a été approuvée par l’Assemblée générale dans les deux cas. Dans le cas de la 
Convention-cadre sur les changements climatiques, le Secrétaire général a établi le secrétariat en 
consultation avec le PNUE et l’OMM afin de garantir les compétences techniques nécessaires. Les 
secrétariats permanents des deux Conventions sont donc rattachés institutionnellement à l’ONU, mais 
ne sont intégrés à aucun département ou programme particulier. Le Secrétaire général nomme les 
secrétaires exécutifs des deux Conventions. 

28. Contrairement aux exemples cités dans les sections précédentes, l’institution assumant la 
responsabilité des fonctions de secrétariat de ces deux Conventions n’est donc pas prédestinée à cette 
tâche d’un point de vue institutionnel ou technique. 
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Traités relatifs aux droits de l’homme assignant les fonctions de secrétariat permanent 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 

29. L’Assemblée générale des Nations Unies a, au fil des ans, adopté un grand nombre de traités 
dans le domaine des droits de l’homme. Ils chargent le Secrétaire général de l’ONU des fonctions de 
secrétariat permanent en précisant que le Secrétaire général fournira les services et le personnel 
nécessaires au fonctionnement efficace de l’organe suprême du traité. Les traités qui suivent cette 
approche sont la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes (article 17), la Convention internationale de 1985 contre l’apartheid dans les sports 
(article 14), la Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant (article 43.11)) et la Convention 
internationale de 1990 sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leur famille 
(article 72.7)). 

30. A un stade très précoce, le Secrétaire général a créé, au sein du Secrétariat des Nations Unies, 
toute une structure administrative destinée à protéger, promouvoir et diffuser les informations relatives 
aux droits de l’homme. Les progrès dans ce domaine ont notamment été la création, en 1993, du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, chargé du fonctionnement de cette structure 
et qui relève du Secrétaire général. Le Haut Commissaire conseille notamment le Secrétaire général en 
matière de politiques relatives aux droits de l’homme et fournit un soutien fonctionnel et administratif 
aux projets, activités, organes et organismes du programme en matière de droits de l’homme. 

CONCLUSION 

31. Cette vue d’ensemble montre que l’assignation des fonctions de secrétariat permanent à 
l’organisation ou à l’entité à laquelle le traité est techniquement et institutionnellement rattaché, et qui 
a servi de cadre à son élaboration et à son adoption, est la pratique la plus courante dans l’ensemble du 
système des Nations Unies. Cette approche a été suivie par différents types d’organisations des 
Nations Unies et dans un large éventail de domaines, même si les modalités d’attribution des fonctions 
de secrétariat varient. 

32. Les traités adoptés sous les auspices d’institutions spécialisées telles que la FAO, l’OMI, 
l’OMPI, l’UNESCO et l’OIT ont assigné les fonctions de secrétariat permanent aux organisations en 
question. Dans ces cas-là, le mandat technique et constitutionnel de l’institution spécialisée correspond 
ou est lié à la matière du traité et l’organisation possède déjà les capacités techniques et 
administratives nécessaires pour assurer le secrétariat du traité en question. Les dépenses de secrétariat 
sont donc faibles par rapport au coût que représenterait la création d’un secrétariat distinct. Dans la 
plupart des cas, par ailleurs, l’organisation a déjà servi de secrétariat intérimaire au traité en question. 
En vertu de la Constitution de ces institutions spécialisées, le Directeur général est chargé de mettre 
sur pied un secrétariat international efficace qui servira également les intérêts des traités conclus sous 
les auspices de ces organisations et de leur Conférence des Parties. Dans les deux cas exceptionnels 
cités où cette approche n’a pas été suivie, il y avait une raison objective à cela. Dans le cas de la 
Convention de Rotterdam, deux organisations étaient prédestinées à partager les fonctions de 
secrétariat et, dans le cas de la Convention de Ramsar, une entité autre que l’organisation sous les 
auspices de laquelle les négociations avaient été conduites possédait manifestement un niveau 
d’expérience et de compétence plus élevé dans le domaine faisant l’objet du traité. 

33. L’examen des traités négociés sous les auspices de commissions ou de programmes des Nations 
Unies, en particulier le PNUE et la Commission économique pour l’Europe, fait apparaître le même 
scénario, de même que le cas des traités relatifs aux droits de l’homme. La pratique consistant à 
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assigner les fonctions de secrétariat au programme ou à la commission qui possède les compétences 
techniques dans le domaine considéré et qui est institutionnellement rattaché au traité et a déjà servi de 
secrétariat intérimaire est largement répandue. Les deux exceptions notoires citées dans la présente 
analyse sont les cas de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, pour lesquelles des entités 
distinctes ont été créées au sein du système des Nations Unies pour exercer les fonctions de secrétariat. 

=     =     = 
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